
INSCRIPTIONS 
 
Article 76. –  
 

Avant de prendre l'inscription d'un élève, le chef d'établissement porte à sa connaissance ainsi qu'à celle de ses 
parents ou de la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur, les documents suivants : 
1° le projet éducatif et le projet pédagogique du pouvoir organisateur; 
2° le projet d'établissement; 
3° le règlement des études; 
4° le règlement d'ordre intérieur comprenant notamment les indications relatives aux sanctions disciplinaires et      
aux procédures de recours qui peuvent leur être opposées. 
(Extrait du décret « Mission » du 24 juillet 1997)  
 
Article 12. -  
 

§ 1bis. Par dérogation au § 1er, un droit d'inscription est fixé annuellement par arrêté de l'Exécutif pour les 
élèves qui s'inscrivent en 7ème année de l'enseignement secondaire général. 
(Extrait de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement) 
 
Article 59. –  
 

§ 1er - Un droit d'inscription spécifique est exigé pour les élèves et les étudiants qui ne sont pas soumis à 
l'obligation scolaire et qui ne sont pas ressortissants des Etats membres des Communautés européennes et dont 
les parents ou le tuteur légal non belges ne résident pas en Belgique. 
 

§ 2. Sont de plein droit exemptés du droit d'inscription spécifique, les élèves et les étudiants de nationalité 
étrangère, admis à séjourner plus de trois mois ou autorisés à s'établir en Belgique, en application des articles 
10 et 15 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, modifiée par la loi du 28 juin 1984. 
(Extrait de la loi du 21 juin 1985 concernant l’enseignement) 
 
 
FREQUENTATION SCOLAIRE  
 
Article 3. - § 1er.  
 

« Sauf le cas d'enseignement à domicile, les personnes investies de la puissance parentale ou qui assument la 
garde en droit ou en fait du mineur soumis à l'obligation scolaire, sont tenues de veiller à ce que, pendant la 
durée de l'obligation scolaire, celui-ci soit inscrit comme élève d'une école ou d'un établissement de formation 
et fréquente régulièrement cette école ou cet établissement. » 
(Extrait de la loi du 29 juin 1983 sur l’Obligation Scolaire.) 
 
 
ABSENCES 
 
Notion de « Demi-jour d’absence » 
 

Article 5. –  
 

Dans l'enseignement secondaire, est considérée comme demi-jour d'absence injustifiée : 
1° l'absence non justifiée de l'élève durant un demi-jour de cours, quel que soit le nombre de périodes que ce 
demi-jour comprend, 
2° l'absence non justifiée de l'élève à une période de cours. 
 

Toute absence non justifiée inférieure à la durée ainsi fixée, n'est pas considérée comme une absence mais 
comme un retard et sanctionnée comme tel en application du règlement d'ordre intérieur. 
(Extrait de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif à la Fréquentation Scolaire du  
23 novembre 1998.) 
 
 



 
Dans le cadre de la prévention pour le décrochage scolaire 
 

Article 32. –  
 

Au plus tard à partir du dixième demi-jour d'absence injustifiée d'un élève, le chef d'établissement ou son 
délégué convoque l'élève et ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, par 
courrier recommandé avec accusé de réception, selon les modalités précises fixées par le Gouvernement. 
 

Le chef d'établissement ou son délégué rappelle les dispositions relatives aux absences scolaires à l'élève, et à 
ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur. Il leur propose des actes de 
prévention des absences. 
 

A défaut de présentation à la convocation visée à l'alinéa 1er et chaque fois qu'il l'estime utile, le chef 
d'établissement délègue au domicile ou au lieu de résidence de l'élève un membre du personnel auxiliaire 
d'éducation, un médiateur visé au chapitre V du présent décret moyennant l'accord préalable des coordonnateurs 
du service de médiation scolaire ou, sollicite le directeur de centre psycho-médico-social, afin qu'un membre du 
personnel de ce centre accomplisse cette mission. Le délégué établit un rapport de visite à l'attention du chef 
d'établissement. Le Gouvernement peut préciser les modalités de la visite. 
(Extrait du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, 
notamment par la mise en œuvre de discriminations positives.)  
 
 
EXCLUSION DEFINITIVE  
 
Article 2. –  
 

Le règlement d'ordre intérieur des établissements précités doit contenir les dispositions suivantes : 
« Faits graves commis par un élève. 
Les faits graves suivants sont considérés comme pouvant justifier l'exclusion définitive prévue aux articles 81 et 
89 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre : 
1. Dans l'enceinte de l'établissement ou hors de celle-ci : 
- tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève ou à un membre du personnel de 
l'établissement; 
- le fait d'exercer sciemment et de manière répétée sur un autre élève ou un membre du personnel de 
l'établissement une pression psychologique insupportable, par menaces, insultes, injures, calomnies ou 
diffamation; 
- le racket à l'encontre d'un autre élève de l'établissement; 
- tout acte de violence sexuelle à l'encontre d'un élève ou d'un membre du personnel de l'établissement. 
2. Dans l'enceinte de l'établissement, sur le chemin de celui-ci ou dans le cadre d'activités scolaires organisées 
en dehors de l'enceinte de l'école : - la détention ou l'usage d'une arme. 
Chacun de ces actes sera signalé au centre psycho-médico-social de l'établissement dans les délais appropriés, 
comme prescrit par l'article 29 du décret du 30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des chances égales 
d'émancipation sociale, notamment par la mise en oeuvre de discriminations positives. 
L'élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des missions du centre psycho-médico-social, entre 
autres, dans le cadre d'une aide à la recherche d'un nouvel établissement. 
Sans préjudice de l'article 31 du décret du 12 mai 2004 portant diverses mesures de lutte contre le décrochage 
scolaire, l'exclusion et la violence à l'école, après examen du dossier, le service compétent pour la réinscription 
de l'élève exclu peut, si les faits commis par l'élève le justifient, recommander la prise en charge de celui-ci, s'il 
est mineur, par un service d'accrochage scolaire. Si l'élève refuse cette prise en charge, il fera l'objet d'un 
signalement auprès du Conseiller de l'Aide à la Jeunesse. 
Sans préjudice de l'article 30 du Code d'Instruction criminelle, le chef d'établissement signale les faits visés à 
l'alinéa 1er, en fonction de la gravité de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses 
responsables légaux, s'il s'agit d'un élève mineur, sur les modalités de dépôt d'une plainte.» 
(Extrait de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française définissant les dispositions communes en 
matière de faits graves.) 
 
 



 
 
 
APRES EXCLUSION 
 
Article 89. - §3 
 

« Le centre psycho-médico-social de l’établissement d’enseignement de l’élève est à la disposition de ce dernier 
et de ses parents ou de la personne investie de l’autorité parentale s’il est mineur, notamment dans le cadre 
d’une aide à la recherche d’un nouvel établissement d’enseignement. » 
(Extrait du décret « Mission » du 4 juillet 1997)  
 
 
LA SANTE A L’ECOLE  
 
Dans le cadre de la promotion de la santé à l’école 
 

Article 2. –  
 

La promotion de la santé à l'école consiste en : 
1° la mise en place de programmes de promotion de la santé et de promotion d'un environnement scolaire 
favorable à la santé; 
2° le suivi médical des élèves, qui comprend les bilans de santé individuels et la politique de vaccination, tel 
que précisé à l'article 6; 
3° la prophylaxie et le dépistage des maladies transmissibles, telles que précisées à l'article 7; 
4° l'établissement d'un recueil standardisé de données sanitaires, tel que précisé à l'article 8. 
(Extrait du décret du 20 décembre 2001 relatif à la promotion de la santé à l’école.) 
 
Interdiction de fumer 
 

Article 2. –  
 

Dans les établissements scolaires visés à l'article 1er, il est interdit de fumer dans les locaux fréquentés par les 
élèves, que ceux-ci y soient présents ou non.  
 

Cette interdiction s'étend à tous les lieux ouverts situés dans l'enceinte de l'établissement ou en dehors de celle-
ci et qui en dépendent. Elle pourrait encore s'étendre selon les modalités fixées par le règlement d'ordre 
intérieur. 
(Extrait du décret du 5 mai 2006 relatif à la prévention du tabagisme et à l’interdiction de fumer à l’école.) 


